
Jill. 

ROYAUlVŒ DE BELGI QUE • 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, deuxième chambre, saisi 

par le Ministre de la Justice, le 

7 octobre 1975, d'une demande d'avis 

sur un projet de loi "reiatif à la 

révision du Code pénal militaire", 

a donné le 16 décembre 1975 l'avis 

suivant 

L' 
. I 

L. 12.404/2.(1) r; 
I 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE~ 

De RA.AJ) VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 7e 
oktober 1975 door de Minister van 

Justitie verzocht hem van advies 

te dienen over een ontwerp van wet 

"houdende herziening van het mi­ 

litair Strafwetboekll, heeft de 

16e december 1975 het volgend 

advies gegeven : 

''_"._ . .,._,~,- '-I __ ,~.-~-""-·-"·.; 
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Observatiops K~:q~.r.é!:Jes,. 

I. Plusieurs di.spositions du chapitre premier du 
ti tre premier du Code de procédure pénale mi1i taire compris 
dans la loi du 15 juin 1899 déterrn-tn.8nt les personnes qui 
sont soumises au droit pénal nüli taire. Ces disposi t.Lons qui, 
en réal.i.té, établissent le champ d' appli.cation du droit 
pénal militaire, sont de toute évidence des dispositions 
du d.roit pénal et non poi.n.t des règles de procédure. 

Bien que1 selon les renseignements fournis par 
les dé.l.égué s du Gouvernement, la révision de la procédure 
pénale m.lLi. taire soit à 1! étude, l'on ne sait si cette 
révision pourra être réali.sée en même temps que celle du 
droit pénal militaire. 

Le projet actuel devrait donc être l'occasion 
de r é t ab'l.Lr entre la notion de d r-oib pénal et celle de 
procédure pénale les di stinctions qui SI Lrnpo s en t , Rn 
conséquence, les disposi tions de droit péna1. que contient 
le Code de procédure pénale mili taire devraient en être 
soustraites dès à présent pour trouver leur place dans le 
Code pénal dont le projet est actuellement soumis à l'avis 
du Conseil d'Etat. 

Par ailleurs, les dispositions du Code de procé­ 
dure pénale mili.taire destinées à demeurer dans ce Code, 
ainsi que les dispositions des lois particulières relatives 
à la_procédure pénale militaire, devraient être ievues afin 

de les mettre en c onc o r-d an ce avec celles (lu f'u t.u r Cod e I:(~-r}·~~,_l,1o 

Il en est ainsi notamment des articles 9, 13, 15, 2? (dont 
la modification est proposée à l'article 82 du projet) 
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du Code de :procédur~ pénale militaire, et de l'article 7 
de la loi du 25 ~uin 1921 sur la procédure par défaut devant 
la juridiction militaire. 

II. I Dans plus.ieurs de ses arti cLe s , le pro jet 
utilise l'expressi.on Ille m iLft ai r-e!", sans qu I aucune dis­ 
position du f'u tur Code, ni èJ_1"",illeurs d'aucune aut r-e loi, 
détermine d'une manière complète et précise à quels citoyens 
cette qualification s'applique.f 

i 

Examen du pro-jet. _________ .,_.J.! _ 

Article 1er. 

POl.H' des ra.isons de concordance générale, il 

convient d'écrire: 
" .•. Code pénal, sans except.ion (lu chapi.t.r e VII et de 
.L' ar-t i.c Le 85, est applicable ... '". 

Article 2. 

Si l'intention du Gouvernement n'est pas de 
lai.sser à l "au tor i té chargée de l' exécut ion capi.tale un 
dro.i t d' appréciati.on quant à I! assi.stance d'un ministre du. 
culte ou d I un conseiller Laïc , mai.s de donner au o o nd amn é 
un droit à cette assistance, les mots "peut être accompa­ 
gné" qui figurent à l'alinéa 2, doivent être remplacés par 

"est accompagné". 

Ar tic ]_ ~_.3 . 

Par souci de clarté, il est proposé de 
comme suit l'alinéa 1er de cet ar t i.c l e 

... / " ., .. 
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"Aux conditions à détermirer par le Roi, et par dérogation 

aux articles 26 et 29 du Code pénal, les peines •.• de 

détention. Il en est de même •.. autres personnes condam­ 

nées par une juridiction militaire en temps de guerre ou 

à l'étranger". 

'Les régimes des périodes de semi-détention et 

des arrêts de fin de semaine auxq_uels le projet fait allu­ 

sion, n'ont été institués par aucune disposition léglsla­ 

tive ou règlementaire, mais p ar de s tmp'l e a circulai.res mi.rna­ 

térj.elles. ( 

Afin d'éviter que le texte se réfère à 
des modes d' exé cut t.on de peines qui sont d épour-vue s de 

fondement légal, il est proposé de rédiger l'article 4 de 

la manière su tvant e 

"Artiole 4.- 
Sauf dispositions législatives contraires et à 

l'exception des cas où le régime pé~itentiaire appliqué ne 

fera.i t pas obstacle à l'accomplissement du service no rmal, 
le temps durant lequel le condamné oe.". 

Au § 2, i .. l Y a lieu de supprimer le mot riS eule SH. 

L t intention du Gouvernement paraît être de rendre app Lä ca­ 
bIe l'article 123sexies du Code pénal, ce qui déroge au 

§ 1er. 

0#0,/00. 
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Article 6. 

L'alinéa 2 de cet article soulève la question de 
savoir si, en cas d'interdiction des droits énumérés à 
l'article 31, 1° ou 6°, le retrait du grade et le renvoi 
de l'armée sont suspendus jusqu'à révocation du sursis 
lorsque cette peine a été prononcée avec sursis, alors que 
d'autres interdictions auraient également été prononcées 
sans sursis. 

Plusieurs dispositions législatives prévoyant, 
en effet, qu' entra.îne de plein droit le retrait du 
grade : ~ l'interdiction à perpétuité ou à temps 
de l'un des droi ts énumérés à l' mrtiele 31 du Code pénal, 
prononcée sans sur-s Ls " (loi du 1er mar s 1958 relative au 
statut des officiers de carrJère et de réserve, articles 
11 et 60; - loi du 27 décembre 1961 portant statut des sous­ 
officiers du cadre actif des forces terrestre, aérienne 
et navale, ar t i.c Les 14 et 52), et qu'est exclu du serv.ice 
Il ••• celui qui est privé par i.nterdiction ou décháance, du 
dro.i t de servir dans l'armée •.. l! (lois sur la m.i.lice coor­ 
données le 30 av.r iL 1962, article 15). 

Si l'arti.cle 6, al.inéa 2 , devait être prLs dans 
un sens absolu, il en résulterait cette s itu a.t i on paradoxale 
qu lune condamnation s an s sursis à l'une des interdictions 
pr-évues à l' arti cle 31, 2.0 à 50 du Code pénal - entraînerai t 

de plein droi.t le retrait du gra::1e, alors que si. à ces peines 
venait s'ajouter celle de l'interdiction -prononcée avec 
sursis- des droi.ts énoncés élU 1° ou au 6° de cet articJ.e, 
le retrait du grade et le renvoi seraient suspendus . 

.. • 0/ ... Cl' 
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Les délé~és du Gouvernement ont déclaré à ce 
sujet que l' .intention du Gouvernement est que le retrait 
du grade et le renvoi de l'armée ne soient pas la consé­ 
quence d'une condamnat.ion qui n'a pas prononcé ou qui n'a 
prononcé qu'avec sursis une interdiction des droits 
énumérés à l'article 31, 1° ou 6° du Code pénal. Dans 
ces condi t i.ons , la rédaction de l'art.icle 7 du projet 
doit être revue et il y a lieu, en outr~ de modifier les 
dispositions législatives rappelées plus haut af'i n de les 
mettre en concordance avec l'article 6 du Code en proj et. 

Cette disposition puni.t comme c omj.Li.c e d'un 
crime ou d'un délit le supérieur qui, ayant l1e pouvoir 
d'empêcher un subordonné de commettre un crime ou un 
délit dans 1 t exercice de ses foncti.ons "ou en milieu mi.­ 
litaire" s'abstient d'user de son autori.té ou d'aviser 
l'autorité compétente. 

Les textes de droit pénal étant de stricte 1n­ 
terprétation, il y a ]jeu de définir ce qu'il faut errt end re 
par "milleu m.i.Li.t aá r-e !", 

Les délégués du Gouvernement O!rt signalé au 
Conseil d'Etat qu t .i.L nt est pas possible de donner une 

définition précise de cette expression. Ils se sont déclarás 
dtaccord pour la remplacer par "dans un milieu soumis à 
l' autorité mi.li taire". 

• •• / CI' ... 
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Article 8 à 12 

Ces articles clevraient figurer en tête du Code 
dans un chapitre consacré aux définitions des termes uti­ 
lisés. 

Artic~..§.2· 

Il Y a lieu. de lire !rEist alli.é de la Bel.g.i que , 
au sens du présent Code, 

Article 11. 

Aucun élément du texte ou de l'exposé des motifs 
ne permet d.e déterminer ce gu' il faut entendre par "un i.t é 
pouvant être rapidement aux prises avec l' ennem.i". A 
défaut de fournir une défini t i.on exacte dans le texte 7 

l'exposé des motifs pour-r-at t être plus précis et donner 
au besoin des exemples. 

Quant au texte, les délégués du Gouvernement, se 
sont déclarés d' accord sur la rédaction suivante : !! ••• d'une 
uni.té qui est engagée ou qui peut être rapidement engagée 
avec l'ennemi ou qui. est soumise à ses attaques". 

Il est proposé d'écrire: :!Infractions aux obli­ 
gations militairesll• 

Article 13. -------= ........ , ...... 
Interrogés sur la que s tion de s avo.i.r- si. d an s la 

dernière hypothèse qui figure in fine de cet article, celui-ci 
s ' applique en temps de pa i x et en temps de guerre, les délé- 
gué s du Gouvernement ont répondu par 1! af'f i rmati ve. 

Le texte devrait le préciser et l'exposé des motifs être 
mis en harmoni.e. 

G .. /.Oo. 
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Article 14. 

La fin de l'alinéa 2 devrait recevoir la rédaction 
su ivan te , qui co r re epond aux intentions du Gouvernement 
telles qu'elles ont été portées à la connaissance du Conseil 
d'Etat lIToutefois n'est pas déserteur ... service mili- 
taire et qui, dans les 24 heures, a rej o i.nt son unité ou 
a manifesté son Lnt en t i ori de la rejoindre Il. 

Article 15. 

IJa d.eux.i.ème des trois hypothèses p17évues à cet 
ar-t icl.e ae r a.it plus clairement expr.imée si elle étai t 

rédigée comme sui t : Il soi t., lorsqu'il sai t que l' uni té 
à laquelle il app ar-ti en t est engagée d ans une opération 
armée à laque11e i.l doit par-t á c.i.pe r ". 

A la fin de l'article, l' expr-e asi on "arruée 
étrangère f1 est, selon le s intentions du Gouve rneme n t po r t ée s 
à la connaissance du Conse:Ll d lEtat, toute armée qui. Il f est 

pas l'armée belge. 

Article 16. 

Cet article reprend parti.ellement l'article 107 
des lois sur la m.ilice, coo rdonn ée s le 30 avr.i L 1962. Les 
" 'J' , d G t l.. o.e.i egu e s u ouvernemen onu marqué leur accord pour que 
ce dernier article dont l' arti.cle 83, 6°, prévoi t l' abroga­ 
tion, soit repris complètement dans l'article 16 du projet. 
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Articles 17 et 18. 

La rédaction euLvant e est proposée 

"Article.17.- 
l~st coupable de d é se rt ion à l'ennemi et puni 

de mort le mill t.a.i r-e qu i passe à l' ennerni Il. 

IlArticle 18.- 
Est coupable de désertion en présence de l'enne­ 

mi et puni de la réclus.ion, le mf.Lit a.ir'e qui, étant en 
présence de l' ennem .. i., abandonne son un it év • 

Les délégués du Gouvernement se sont déclarés 
d'accord sur cette rédaction. 

Arti.cJ~2o 

Selon les explicati .. ons fournies au Conseil d'Etat 
cet article pun.i, t le chef dt un complot ourdi en vue de la 

d.ése rt.i on et ayant eu cet effet. 

Le texte devrait dès lors être rédigé comme 

suit 

"Le chef d'un complot tendant à la désertion 

ou à l'absence ... et suivi. d'effet est puni If 
o •• • 



DB. - 10 - 1.12.404/2. 

.Art.i.cle 20. 

La rédaction de cet article doit s'inspirer de 
celle qui est p.ro po s ée pour l'arti.cle 19. 

Artlcle 21. 

1a rédaction de cet article devrait s'inspirer 
de celle de l'arrêté-loi du 13 novembre 1915, complétant 
le Oode pénal mi Lit.a.i.re en ce qui c onc erne les mutilati.cns 
vo Lorrt air-e s , dont l'abrogation sera proposée ci-après. 

et suiv ant.s 

\ Pour des motf.is de concordance générale, il est 
recommandé de faire débuter chaque ar t t.c l.e par l'indication 
de la p ei.ne qui sanc tionne l'infraction y prévue, comme .i.L 
est fait dans le Code pénal du 18 juin 1867 (Est puni de ••• 
le mili taire qui ... ). \ 

Article 22. 

A l'av ant dernière de 8 i nfractLon.s réprimée s 
1Ja1' cet art i.c Le , il serait plus conforme aux .irrt e.n ti ons 
exprimées par les délégués du Gouvernement d'écrire 
"c au se la capture •.. il ou. de reprendre une rédactio:n :Lns­ 

pirée des termes de l'exposé des motifs. 

La rédaction de la dernjère des infractions 
réprimées par cet article devrait s' Ln sp.i.r-e r de la iJré- 
cédente ou les deux: Lnfr-act i on s être fusionnées ô ans LUl 
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Article 29. 

L'outrage à l'armée est une noti on nouvelle et au 
demeurant peu précise. Si une définiti .. on ne peut en être 
donnée, l'exposé des motifs pourrait tout au moins fournir 
des exemples de ce gu I il faut entendre par cette expression. 

Article 34. 

Tja cause de ;justificatj_on prévue à 1.' alinéa 3 
par aî t t rop é t eridue SJ' 1'0'1 r-arme l l,e ··10··L'''Y''m~·rl·'- J. es : a"", G .. _ - v\..",_. t4.. ... 1. . C<... . .L .... \. .... ..LJ .... r, GGU.-L.!J_ C" Li ".- ex:L- 

gences de l'article 15 de la Convention européenne des 
droits de l'HoIT@e. 

Cette di spo sit.ion pr-évoi. t q_u! Il el) cas de guerre 
ou en cas d'autres dangers publics menaçant la vie de la 
nation toute Haute Part i e Contractante peut prendre des 
mesures dérogea.nt aux obligati.ons prévues par la préBente 
c orrven ti.on , dans La st.r-I c t e me sure où la .. si tu,atiOYl J..' e x ige 
et à la condition que ces mesures ne so ien t p as en contra- 
di.cti.on avec les autres obligations découlant du d r-oi t 
.international ti. De plus, le paragraphe 2. de l'al' ti c Le 15 
n'au tori se aucune dérogat.i.on ni à l'article 2 de la Conven­ 
t.i.on quand il s' ag.it d 'homicide jugé .i Tl LcL te en vertu du 
droi.t de la guerre, ni à l'article 3 (prohi bi t i.on de la 
torture, des pei ne s et des traitements Lnhuma i n s et d égr a­ 

dants), nj à. l'article 7. 

La Converrt ion eUI'opéeLne des droits de l'Homme 
contient donc un critère objectLf qui ne permet en aucun 
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cas la justificati.on de certains des actes qu'il prohibe, 
notamment les homicides Lnt ent.i onne Ls .iLl i c it e s en vertu 
du'droit de la guerre ni la torture ou les traitements 
inhumains ou d égr-ad arrt.a, 

IJa seule lecture du texte de l'article 34, 
alinéa 3, de la loi en projet pourrait permettre de croire 
gue,en cas d'opération armée l' J' n Je; 6TP -j- v'i +- ;:::;J_ 

(~, ..... ,I" .. ç " .' _ \. ..... _ ' .... V LI '....v de la nation 
justifie le supérieur de dOlmer un ordre qui contrevien­ 
drai t aux règle s de droi t Lnt erna.t i.ona.l , 

II conviendrai t dès lors de compléter' le 
troisième ali.néa par une dispos.iti.on qu i pourrait être 
rédigée dans le s terme s suivants : 

"Cette cause de justif:Lcat:Lon n'est pas adm.is s 
s.i la mesure ordonnée est en c ont.r ad i.c t i.on avec les obloi.­ 
gations d écoui ant du droi t .international Il. 

Cette pr éc is.i.on paraît d'autant plus , . n ec e s s aa r e 
que l'exposé des motifs, cependant très développé, ne 
con t.i.errt aucune a.l Lu.a.lon dans son comment.a.i.r-e de l'article 
34, a.l i.n é a ô , aux ]jm:i tes prescrites par le droit inter­ 
:nat.ional et notamment pac l'art.icle 15 de la Convention 
européenne des dro.its de l'Homme. 

Article 49. 

Cette disposition appelle une critique analogue 
3, celle qu i, :3. été formulée à propos de l'arti.cle 34, ali- 
néa 3, dans l.a mesure où elle confère au supér.ieur un 
d.r o i ·t· O"Á'''e'r'''l o"p vi e et ô e mo r t not amment l'O'·'T r-a.l l ie r ._. __ b _.ll. 0..__ _'-' _~. v ,-,.,1 " ..... Iv.l. .111.i.l..._,~...... ) v,,_.. _._ v ... _...., ....... 
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les fuyards, enrayer une mutinerie en ~ presence de l'ennemi 
ou d'une bande armée ou encore arrêter le pillage ou la 
dévastati.on ou bien encore un désordre grave de nature à 
compromettre la sécurité d'un aéronef ou bien d1un navire 
de mer . Il Y a lieu dt aj ou ter que la dispo si tion ne préci se 
pas qui peut êt:ce l'objet de cette mesure c apit a.le et qu e L 
do i.t être Ie rapport ou Ie degré de p ar-t i.ci pation de c e Lui 
qui en est l'objet avec le désordre à enrayer. 

A la limit~ une telle disposition pourrait servir 
à couvrir il t Lmpo r t e gue1le prat.i.que à effet d.i asu as i.f sans 
excepter des exécutions pour l'exemple. 

L'article 49 en projet paraît .i.nspiré de l'ar-­ 
"··1 A 40 d (' ., d . t . . l . t· f . , ~. ~ Cl.C e LI,. .u .Ioae e JU.S .i.c e mi.. .1. ai r e r r anç ars , 1'e01::.;e 
dans les termes suivants: 

"Article 440.- 
Est puni de s.ix moi s à cinq ans d' emprisonne­ 

ment tout rniLi t ai.r e qui, hors le c as de Lég.i.t Lme d éf e nae 
de soi--même ou d'autrui, exerce des violences sur un suOor·-­ 
donné. Toutefois, il Il 'y a ni. crLme ni délit f:Ü les vi.o-­ 
lences ont été commises à l'effet de r-a.l Li.er des f'uy ar d s 
en présence de l'ennemi ou de bande armée ou d1arrêter 
soi t le piLl.age ou l a dévastation, sa i t le désordre gY'3ve 
de nature à compromettre la sécurité d'un bâtiment de la 
mar-ine ou d'un aéronef militaire. 
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Si par les c.l r con s t ance s dans lesquelles elles 
ont été commises ou par leurs conséquences, les violences 
constituent une infraction plus sévèrement réprimée par 
le Code pénal, elles sont punies des peines que ce code 
prévoi til. 

Oommerrt ant cette ô Lspo s.it i.on dans son rappo rt 
au congrès de Dublin de 1970, rL Pau c o t , avocat général 
à la cour de cassation de Er-anc e , a précisé que les vio­ 
len.ces permises devai .. ent en tout cas être comprises d ans 
un sens restri.ct.Lf et que le eup ér-Leu.r qu i commanderait 
à un militaire de fusiller le meneur d'une mutinerie ne 
saurait invoquer légalement cet article 440 : 

lIiTout mili taire sai t qu' iJ_ n I appartient à aucun 
chef de déc.ide~r sans jugement de la mort d I un homme 11 (Revue 
de droit m.l Li.t a.i.r-e et de dro.it de la guerre 1971, I, p. 175). 

Or l'article 49 du Code pénal militaire en 
projet étend de man.i èr-e très cons.i.dérable la solution 
de l'article 440 du Code de justi.ce mi.Li.t a.ir e fr anç a.is en. 

justifiant l'hom.icide, ce qui inclut donc un meurtre Lnt en­ 
tionn.el. 

Articl~ 54. 

Les armes à feu ne figurent pas dans la liste 
des objets de grand équipement. L'article 54, alinéa 1er 
ne sera done 'o as aonl:Leable lorsoue l'ob,",jet d é tour-né , ~ ~ ~ ~ 
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d i s si p é ou non :çeprodui t sera une ar-me à :feu et 11 alinéa 
2, gut commence par Ie mot !ltoutefoisll et qui se rattache 
donc intimement à l'alinéa 1er, envisage une hypothèse 

non réalisable. 

Afin de traduire exactement les intentions , ou 
Gouve.rnemen t, .iL faut éc.r.i.r e à l'al.i.néa 1 er : 

"Le s o o j et s de son gI'and équ i.pemen t ou une de 
ses armes ... siLI s'agit dlune arme à feu. 

"Ab s enc e de so:n unit é'! , cette expression étant 

définie par l'article 8, ali.néa 1er du projet. 

Le passage de 1.' exposé des motLfs r eLatif à 
cet actiele fait référence au. règlement de di.scipline du 
15 mars 1815, lequel est abrogé par l'arti.cle 49,8° de 
la loi du 14 jaùirier 1975 portant le règlement de d i.s o i.> 
pline des forces armées. La référence doit donc &tre 
revue. 

Article 58. ------- 

Cette disposi.tion punit plus sévèrement que ne 
le l'ai t l'art.icle 30 de la loi du 12 mai 1927 sur le s 
r-équ i si tians milltai.re s , le militaire qui abuse de s I)OU- 

voirs qui lui ont été conférés en cette matière. Par 
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contre, elle ne punit pas plus sévèrement le militaire 
qui !lfait un usage illégitime du droit de réquisition!! 
ou; en d'autres termes~ qui exerce une réquiSition sans 
avolr qualité pour le faire. 

Bien que, d' ap r è s l'exposé des mo ti f s , l'artj_-· 
cIe 58 du projet s'inspire du Code de justice militaire 
français, il s'en écarte puisque l'article 4,:]3 de ce 
code répr5me non seulement l'abus de pouvoir mais encore 
l'exe.rcice, sans pouvoir, d'une r-équis i.t.t on , 

A:ctic1e 59. 

Cette disposition puni t d'un emprisonnement 
d t un mois à trois ans le rmLit ad r e qu.i a contrevenu à. 
l'une des prescri.ptions des conventions Ln t e r-n ati.ona.Le s 
en vi gueu.r en J3elgi.que ~ r-e La+i yes notamment à la condui te 
de la guerre. 

La peine prévue paraît très m i nirne si. on la 
compare aux di apo s i tions du pro j et de loi relat.if a la 
répress.ion des infractions graves aux conventions in ter­ 
nationales de Genève du 12 août î 949 (Ch ambr-e des repré­ 
sentants, session 1962-63, nO 577). 

En effet, l'article 2 de ce projet de loi prévoit 
la pe ine de mort pour le s infrac tians le s plus grave s (10, 

2° et 3° de l'article 1 er) et la pe i.ne des travaux forcés 

f, •• / " • ti 
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de 15 à 20 ans pour la seconde série d' infract.i.ons (4°, 
5° _, 6°, 7° et 8° du même article) t and.i s que l'infrac­ 
tion prévue au 9° est pun ie des travaux forcés de 10 ans 
à 1.5 ans. 

San.s doute le début de l' ar tLc Le 59 en proj et 
se ]~'éfè.re-t--.:LJ_ expre s s ément aux disI)OSj_ti.o~lS p én al.e s p l.us 

sévères9 ce qui inclurait~ si elles devaient entrer en 
vigueur, les dispositions du projet nO 577. Le délégué 
du Gouvernement a précisé que l'article 59 du Code pénal 
mili t a.i.r-e en pro j et ne devrai t s' app l i quel' glI' aux trans­ 
gre ss i ons des dispositions de la Convention de Genève 
jugée s les mo ins grave s, Lnf r-act i.cn.s dont l t expo sé de ~3 
motifs contient une liste exemplative. 

Toutefois, au s s i longtemps (1)e les d.i spo s it i.cns 
du projet nO 577 ne seront pas entrées en vigueur, l'ar­ 
ticle 59 du projet sera, hormis les cas dans lesquels le 
droit p én .. al commun pou r r-a.i.t être invoqué, la s eu Le dispo-- 
si ti.on répressive r épr-Lmant la tranGg.ression des règle s 
Ln sc r it e s dans les Convent.Lone de Genève de 1949. La 
peine qui y est prévue ne paraît p as pr opo r t i.onnée à la 
gravité de nombre de ces 5.nfractions. 

Le Conseil d'Etat estime dès lors que l'entrée 
en vigueur du Code pénal militaire d.oit @tre précódóe ou 
accompagnée de la mise en vigueur du projet nO 577. 
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Dans la mesure où la Belgique conclurait d I autres 
traités internationaux relatifs à l!un des objets énumérés 
à l' art i c Le 59 du Code pénal nu Lit ai.r e en pro ;jet, il con- 
v i endr-at t aussi que le Gouvernement apprécie l'opportunité 
de soumettre aux Chambres législatives un pcojet de clis- 
po si ti.ons rép:ce ssi.ve s dont la peine se r-ai t pr-cpo r t i onnée 
aux t r-an sgr-e s s i on a gr-ave s de ces traités, puis que , cl' apr è s 
les i.nfo:r.mat:i.ons donn ée s au Oo n s e Ll, d'Etat, Il Lrrt errt i on. 
du Gouvernement est de f a.l.r e rég.i_T par l' art I o Le 59 du 
n d~ T\Ç.;-" -1 -i]' i-"'l -Y' ·10'"' ~ .. f': ,.L" -( d e , d' . t' vO e .l:' ",~a . TD.c. _l 'c~'-, _._ e - v ö Ll rac l,JO~lS e mOlll Te gravl_ e. 

Article 64. 

La définition de l'ennemi dorm ée par l'article 
10 du. projet fne s 1 applique pas aux Lnd i.v Ldu s , 

Il est dès lors suggéré de remplacer le terme 
"ennemi," par l'expression nressoI't5_ssant d t un pays avec 
lequel la Belgique est en guerre ou en conflit arméll.j 

IJ' ar-ti c Le 64 se Lir-a.it alors c omms su it 

"Article 64.- 
Le milita:i.re qui contraint le ressortissant d'un 

pays avec lequel la Belgique est en guerre ou en conflit 
armé à par-t.ic Lpe r à une ac t i.on de guerre contre son propre 
pays ou à en favoriser l'exécution est puni de la réclusion. 
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Il n'y a toutefois pas d'infraction lorsqu'au 

moment des faits, ce ressortissant possède également la 

nationalité belge ou est assujetti aux obligations mili­ 

taires en vertu de la loi belgelI. 

Arti2..l~ 80 et suivants. 

1. Il Y a lieu de mettre le texte de l'article 

2 de la loi du 24 mars 1846 sur la vente des effets mili­ 

taires en concordance avec les nouvelles dispositions. 

Le texte suivant est proposé : 

"Article 80.- 

L'article 2. de la loi du 24 mars 1846 sur la vente 

des effets militaires, modifié par la loi du 14 janvier 

1975, est remplacé par la disposi tion suivante : 

"Ar ti.c Le 2. Les complices du délit prévu à l'article 

1er seront punis des mêmes peines que les auteurs; 

toutefois, aux personnes soumises aux lois militaires, 

sont applicables les articles 5 î à 54 du Code pénal 

militaire ainsi que l'article 21, § 2, 1°, et l'ar­ 

ticle 22, § ter , de la loi du 14 janvier 1975 portant 

le règlement de discipline des .Forces armées". 

20 :i:J I article 81 devrait être" rédigé comme suit 

"Article 81.- ._--_ .. _, 

L'article 100b,ts, inséré dans le Code pénal par 

la loi du 28 juillet 1934, est remplacé par la disposition 

suivante: 

"Article 100bis. Le s dispositions du livre premier 

sont appliquées ••• u 

3. L'article 80 du projet devrait faire l'objet 

de l'article 82 et être rédigé comme suit 

.. .,/.oO!t 
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"Article 82.- 

Les articles 135sexies à 1350cties, rédigés 

comme suit~ sont insérés dans le même Code: 

"Arti c l.e 135 sexies • • •• 

. . . 
Article 1350cties. " • Q (t 0 

4. Au sujet de l'article 82 du projet, le 

Conseil d'Etat renvoie à l'observation générale l ci-dessus. 

5. L'article 83 du projet devrait être complété 

par l'abrogation des divers textes, que le projet rend 

sans objet. 

IJe texte suivant est proposé 

Il g:r._i~J. ç_l e ... ~8 3 0 - 

Sont abrogés : 

1 ° le décret des 4-5 mai 1972 relatif aux prisonni.ers de 

guerre; 

2° l'article 2 du règlement relatif aux prisonniers de 

guerre, approuvé' par la loi des 3-7 août 1792; 

3° l'article 65, al:inéas 3 à 7, et l'article 74, aJ.inéa 3, 

du décret du 24 décembre 1811 relatif à l'organisation 

et au service des états-majors des places; 



DB. - 21 - L.î2.404/2. 

4° le code pénal pour l'armée de mer, du 20 juillet 1814; 

5° l'article 272 du Code de procédure, pour l'armée de 
terre, du 20 juillet 1814; 

6 ° l' ar-r-ê té d.u Prince souverain de s Pays-Bas uni s du 21 
août 1814 portant que les règlements pour l.es troupes 
hollandaises seront mis en vigueur~ pour les troupes 
belges au 1 el' septern.bre, en tant qu'il met en vigueur 
l e /' 00'" e p én aJ pour' '] l armé C> o.' 0 liDI' du 2('1 "')" i11e- + "'I P 1 /1-' • ' .. - v .. . '., .. l. ,_ ..... a .. L. '- .~. '-, . . ... , u v__. V 0" 

7° l'arrêté royal du 31 octobre 1('31.5 relatif aux délits 
comm ... L s par des miLL t a Lr e s , mo d,Lfi. é par la 101 du 1 tf- 

janvier 1975; 

8° la loi. du 12 décembre 1817 établissant des p ei.rie s contre 
ceux qu.i , il r étant pas soumis à 1a juri.dictJ..on mi Lát a.i.r-e , 
f avo ri .. se:nt la désertion dl j .. nd i.v.i du s appartenant aux 
armées de terre ou de mer, modifiée par la loi du 24 
mars 1846; 

go l'arrêté royal du 16 novembre 1[:)29 interprétatif de 
la loi du 12 décembre 1817, en ce gui concerne les 
b at.eI.i ers et pontormiers qui favori sent la d é se rt i.on ; 

10° l'article 5 de l'arrêté du Gouvernement provisoire du 
27 octobre 1830 sur l'organisation prov.isoire de 

l t armée belge, mod:ifi é par la loi du i 4 j anvi.e r î 975 ; 
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110 l'arrêté royal du 30 avril 1832 portant r èg.Lemen t 
pour la marine; 

12 ° l'arti.cle 57 du Code pénal; 

13° La loi du 27 mai 1870 contenant le Code pénal m i Li taire, 
modifi épar l a loi du t~ aoû t 1914, par le ['3 arrê t é s-To t 
du 11 octobre 1916 et du 14 septembre 1918 et paT les 
lois du 24 juillet 1923, du 19 juillet 1934, du 27 
:f évrJ el' 19~)8, du 30 juin 1961 et du 5 avr-i.I 1963; 

14.0 1 I arrêté r oya.; du 12 décembre 1 [370 qui. est r-eLati.f à 
la mise à exécut:ion du Code pénal m.iLf.t a.i.r-e : 

15° l'arrêtá·,·loi du 13 novembre 1915 qui est relatif aux 
mutiLatton s volonta:Lre s ~ moc1ifi é par l' arrêt é-Toi du 

11 octobre 1916; 

16° l'arrêté···loi du 5 janvier 1916 qui. est relatif à la 
milice nationale; 

17° l' ar-t i.c Le 7 de 1 f errê té-loi du 14 septembre 19 Î 8 qui 
appo rt e de s mo d.i.f'Lc at.i cn s à la lég:i_slation pénale; 

18° l'article 7~ 8° du Code électoral, modifié par la 
loi du 26 juin 1970; 

19° l'article 107 des lois sur la milice, coordonnées le 
30 avril 1962. 
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I. Verscheidene bepalingen uit hoofdstuk I van 

de in de wet van 15 juni. Î 899 opgenomen t.i tel I van het 

Wetboek van militaire strafvordering zeggen welke perso­ 

nen onder het militaire strafrecht vallen. Die bepalingen9 

welke i.n feite het toepassingsgebied van het miljtaire 

strafrecht aangeven, zijn kennelijk strafrechtelijke be­ 

palingen, geen procedureregelen. 

Ofschoon thans t naar de gemacht.igden van de 

Regering hebben verklaard, aan de herziening van de mili·­ 

taire strafvordering wordt gewerkt, is niet bekend of die 

herziening samen met die van het mili.taire strafreeht tot 

stand zal kunnen komen. 

De gelegenheid die het onderhavige ontwerp biedt 

zou men dan ook moeten bènutten om opnieuw het noodzakeli.jke 

onderscheid te maken tussen de begrippen strafrecht en 

strafvordering. De strafrechtelijke bepalingen die i.n het 

Wetboek van mil.:i.taire strafvordering staan, zouden derhalve 

nu reeds daaruit moeten worden gelicht om een. plaats te 

krijgen in het ontworpen Strafwetboek waarover iS Raads ad­ 

vies thans wordt gevraagd. 

Voor het overi.ge zoud.en de bepalingen van het 

Wetboek van militaire strafvordering die daarin behouden 

moeten blijven, alsook de bepalingen van de bijzondere 

wetten betreffende de militaire strafvordering, moeten 

/ 
e •• /oc-c 
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worden herzien, met de bedoeling dat ze in overeenstel11.lling 

komen met het toekomstige Militair Strafwetboek. Dat geldt 

onder meer voor de artikelen 9, 13, 15, 22 (waarvan de 

wijziging wordt voorgesteld in artikel 82 van het ontwerp) 

van het Wetboek van militaire strafvordering, en voor ar-­ 

ti.kel 7 van de wet van 25 juni 1921 betreffende de rech t.s - 

pleging bij verstek voor het militaire gerecht. 

II. In verscheidene arti.kelen werkt het ontwerp 

met de term "de militair",zonder dat enige bepaling van 

het toekomstige Wetboek, evenmin trouwens als van en i.ge 
and.ere wet, volledig en nauwkeurig aanduidt welke staats­ 

burger met die benaming wordt bedoeld. 

Artikel 1. --_._ 
Ter wille van de algemene ove r-e enst emming dient 

te worden gelezen : 

"Bij gebreke van andersluidende bepalingen is het' 

eerste boek van het Strafwetboek~ hoofdstuk VII en artj.kel 

85 niet uitgezonderd, toepasselijk op de in dit Wetboek 

omschreven misdrijven". 

Bedoel t de Regeri.ng niet dat de overheid die met 

de uitvoering van de doodstraf is belast, een recht tot oor­ 

delen zal hebben inzake de bijstand van een bedienaar van 

de eredienst of van een Lekenconeu le nt, maar wil zij 
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integendeel de veroordeelde een recht op die bijstand ver­ 

lenen, dan moeten de Vloorden "mag worden begeleid" in het 

tweede lid wo r d en vervangen door "wordt begeleid Il • 

Duideli jkheidshal va reéligere men het eerste lid 

van dit artikel als volgt : 

"Onder de voo rwaar-ô sn welke de Koning bepaalt, en 

in afwijking van de art.i.kelen 26 en 29 van het Strafwetboek, 

kunnen de straffen •.• Dit geldt ook ... andere personen 

die in ... door een m.ilitair gerecht veroordeeld zijn" 0 

De regelingen inzake IIperiodes van beperkte hech­ 

tenis en weekeindarrestil zijn niet bij wets- of verorde­ 

nlngsbepalingen, maar bij mln.isteriële omzendbrieven in­ 

gevoerd. 

Om te vermijden dat de tekst handelt over wijzen van 

tenuitvoerlegging van straffen waarvoor geen rechtsgrond 

voorhanden is, stelt de Raad voor artikel 4 als volgt te 

redigeren : 

Il Art ils..e_l_.4_ :.= 
Behoudens andersluidende wetsbepalingen en met uit­ 

zonderi.ng van de gevallen waarin het toegepaste pen:i t.ent La.Lr-s 

stelsel het verloop van de normale dienst niet kan hinderen, 

wordt de duur van een door de veroordeelde •.• 11. 
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In § 2 moet het woord "Enkel" vervallen. De be­ 

doeling van de Regeri.ng lijkt te zijn, artikel 123sexies 

van het Strafwetboek toepassing te doen vinden, hetgeen 

afwijkt van § 1. 

Artikel 6. -,..-~- 
Het tweede lid van ait artikel doet de vraag rij­ 

zen of, bij ontzetting van de rechten opgesomd Ln arti.kel 

31, 1° of 6°, de ontneming van de graad en de wegzending 

uit hèt leger worden "opgeschort tot de herroeping van het 

uät st.e.l" wanne ex' die straf is uitgesproken met uitstel, ter­ 

wijlook andere ontzettingen zouden zijn uitgesproken zonder 

uitstel. 

Verscheidene wetsbepalingen stellen immers dat 

ontneming van de graad van rechtswege volgt uit: n ••• de 

onvoorwaardelijk uitgesproken levenslange of tijdelijke 

ontzetting van een der rechten opgesomd in artikel 31 

van het Strafvretboek" (wet van 1 maart 1958 betreffende 

het statuut der beroeps- en reserveofficieren, artikelen 

11 en 60; - wet van 27 december 1961 houdende statuut van 

de on.derofficieren van het actief kader der Land-e , lucht-" 

en zeemacht, artikelen 14 en 52)9 en dat van de dienst 

uitgesloten wordt: " •.• wie, bij ontzetting of vervallen­ 

verklaring, het recht verloren heeft om in het leger te 

dienen ..• Il (dienstplichtv!etten gecoê)rdineerd op 30 april 

1962, artikel 15). 
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Vat men artikel 6, tv/eede lid, geheel letterlijk 

0Pt dan komt men tot de paradoxale toestand dat een ver­ 

oordeling zonder uitstel tot een van de ontzettingen bedoeld 

in artikel 31, 2° tot 5°, van het Strafwetboek, van rechts­ 

wege ontneming van de graad mee zou brengen,terwijl, als 

boven die straffen ook nog ontzetting - met u.it s t e L ~ van 

de in 1° of 6° van dat artikel genoemde rechten werd uit­ 

gesproken, de ontneming van de graad en de wegzend.i.ng ui.t 

het leger "opgeschort" zouden worden. 

Volgens de Regering~ aldus haar gemachtigdeuv zal 

geen ontneming van de graad en geen wegzending u i.t het le­ 

ger volgen uit een veroordeling waa rbi j ontzetting van de 

in artikel 31, 1° of 6°9 van het Strafwetboek opgesomde 

rechten niet of slechts met uitstel uitgesproken is. De 

redactie van artikel 7 van het ontwerp moet dan ook worden 

herzien; tevens moeten de h.i.e rvo r en aangehaalde vretsbepa­ 

lingen zo wo.rd.en gewl j zigd dat ze in ove:eeenstemmi.ng zi jn 

met artikel 6 van het ontwerp-Wetboek. 

Deze bepaling straft als medeplichtige aan een 

misdaad of een wanbed'r.i jf de meerdere die ~ bevoegd. om een 

ondergeschikte te verhinderen een misd.aad of wanbedrijf te 

plegen in de uitoefening van zijn functies "of in een mi­ 

litair milieui', verzuimt zijn gezag aan te wenden of de be­ 

voegde overheid te verw.i ttigen. 

• • (1/ •• (t 
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Aangezien strafbepalingen strikt moeten worden 

uitgelegd moet een definitie van "militair milieu" worden 

gegeven. 

De gemachtigden van de Regering hebben verklaard. 

dat het niet moge15.jk is die term nauwkeurLg te omschrijven. 

Zij hebben ermee ingestemd hem te vervangen door limilieu 

dat onder militair gezag staatil• 

Deze artikelen zouden vooraan in het Wetboek moe­ 

ten komen, i.n een hoofdstuk dat gewijd is aan de omschrij­ 

ving van de gebruikte termen. 

Men leze : '~ondgenoot van Belgi§ in de zin van 

dit vletboek :1S elke Staat ••• ~ a.l ecok elke Staat die ••• '". 

Arti.kel 11. ---=~....,..,..- 

Uit de tekst noch uit de memorie van toelichting 

kan worden opgemaakt wat moet worden verstaan onder "een­ 

heid die spoedig él.aag s kan geraken met de v i jand!", Wordt 

in fle tekst geen nauwkeurige omschrijving gegeven? dan zou 

al thans de memorie meer bi j zonderheden kunnen ~'lerStrekken~ 

eventueel met voorbeelden. 
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Ter zake van de tekst hebben de gemachtigden van 

de Regering zich akkoord verklaard met de volgende lezing 

Il ••• tot een eenheid die met de vijand slaags is of spoedig 

slaags kan raken of door hem wordt aangevallen". 

Voorgesteld wordt : "Schendi.ng van militai.re 

verplichtingen". 

Op de vraag of dit artikel zowel in tijd van vrede 

als in tijd van oorlog toepassing vindt op het in fine be­ 

doelde geva L, hebben de gemachti.gden van de Regering bev e s - 

tigend geantwoord. De tekst zou dat met zoveel woorden moe­ 

ten zeggen en de memorie van toeliDhting zou in overeenstem,," 

ming moeten worden gebracht. 

Het tweede lid zou beter beantwoorden aan de be­ 

doeling van de Regering~ zoals die aan de Raad van State 

kenbaar is gemaakt, indien het als volgt luidde : "Deser­ 

teur is echter niet de militair die zijn eenheid heeft ver­ 

laten met de bedoeling zich aan de verplichting tot militaire 

dienst te onttrekken~ maar zich binnen 24 uur bij zijn 

eenheid heeft gevoegd of het voornemen daartoe te kennen 

heeft gegevenH• 
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Artikel 15. 

Het tweede van de drie in dit artikel genoemde ge­ 
vallen zou duidelijker zi .. jn in de volgende lezing : "he t z i.j 
wanne e r hij vreet dat zijn eenheid een gewapende operatie 
uitvoert waaraan hij moet deelnemena. 

Naar aan de Raad van State is verklaard, bedoelt 
de Regering met "vz-eemd e krijgsmacht" aan het slot van het 
artikel ~ enige andere kri.jgsmacht dan de Belgische. 

Artikel 16. 

Di t artikel herhaalt gedesl tel.ijk artikel 107 van 
de op 30 april 1962 gecoerdineerde dienstplichtwetten. De 
gemachtigden van de Regering hebben ermee ingestem.d dat cUt 
laa tste , dat door artikel 83, 6° p van het onbwe r'p wordt op·­ 
geheven, in zijn geheel wordt overgenomen in artikel 16 van 
het ontwerp. 

De volgende redactie wordt voorgesteld 

If ArtlEL.lL.:: 
Aan desertie naar de v I ja.nd is schuldig en met de 

dood wordt gestraft de militair die overloopt naar de vijand. 
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Artikel 18.- 

Aan desertie tegenover de vijand is schuldig en 

met opsluiting wordt gestraft de mili.tair die, in aanwezig­ 

heid van de vijand, zijn eenheid verlaat". 

De gemachtigden van de Regering hebben zich met 

deze redactie akkoord verklaard. 

Naar aan de Raad van State Ls verklaard, straft 

dit artikel de aanlegger van een samenspanning die desertie 

tot doel en tot gevolg heeft gehad. 

De tekst zou derhalve moeten luiden 

"De aanlegger van een samenspanning tot d.e aer-tLe 
of tot ongeoorloofde afwezigheid van een of meer militairen, 

die gevolg heeft gehadt wordt gestraft •.. Ii. 

Artikel 20. 

Dit artikel moet worden geredigeerd overeenkomsti.g 

de tekst die voor artikel 19 is voorgesteld. 

Artike121. 

Voor de redactie van di.t artikel volge men die van 

de besluitwet van 13 november 1915 ter aanvulling van het 
l'1ilitaj.r Strafwetboek betreffende opzettel.ijke v e rm.i.nk.i.ng , 

waa.rvan de opheffing hierna wordt voorgesteld. 
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!lg~l!l~_12~· 9J~.lE.~fr~_.~ij. d~~~_hoof~tl~~ 
van de~~~_;hoofdstu.d~ 

I Ter wille van de algemene overeenstemnling Ls het 

aan te bevelen de artikelen telkens te laten beginnen met 

de vermelding van de straf die op het e r i.n bepaalde mis­ 

dri j f staat ~ zoals Ln het Strafvletboek van 18 juni 1867 

(Met ..• wordtgestraft de mi.Li. +air die ... ).1 

Het op een na laatste misdr.ijf waarop dit artikel 

straf stelt, kan overeenkomstig de door de gemacht1gden te 

kennen gegeven bedoeling van de Regering beter als volgt 

worden omschreven : 

"- de oorzaak is dat de vijand onder z i jn bevel staande 

manschappen gevangen neemt of een v.itaa I gedeelte van 

het gevechtspotentieel waarvoor hij verantwoordelijk is~ 

buitmaaktIl. 

Voor de formuleri.ng van het laatste door dit ar­ 

tikel gestrafte misdrijf zou van de hierboven voorgestelde 

tekst moeten worden uitgegaan, ofwel zouden beide misdrij­ 

ven in één tekst moeten worden behandeld. 
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Smaad van het leger is een nieuw en overIgens 

vaag begrip. I s een omschri j vLng ervan niet mogeli jk, 

dan zou de memorie van toelichting op zijn minst voor­ 

beelden kunnen geven van hetgeen eronder moet wo r den 

verstaan. 

De in het derde lid genoemde rechtvaardigings­ 

grond lijkt te ruim als mBD onder meer rekening houdt met 

de eisen van arti.kel i 5 van het Europese Verdrag tot be­ 

scherm.ing van de rechten van de mens. 

Die bepaling luidt : "In tijd van oorlog of in 

geval van enig andere algemene noodtoestand, welke het 

bestaan van het volk bedreigt? kan iedere Hoge Verdrag­ 

sluitende Partij maatregelen nemen welke afw.ijken van 

zijn verplichtingen~ i.ngevolge dit Verdrag, mits deze 

maatregelen ni.et verder gaan dan de toestand vereist en 

niet in strijd zijn met andere verplichtingen welke voort­ 

vloeien uit het internationale recht!l. Bovendien staat 

§ 2 van artikel Î 5 niet toe dat wo rd t afgeweken van ar­ 

tikel 2 van het Verdrag wann .. eer het gaat om een krachtens 

het oorlogsrecht ongeoorloofd geachte dood.slag, van arti­ 

kel 3 (verbod van folteringen9 onmenselijke of vernederende 

behandelingen of straffen) of van artikel 7 . 

.. 4/0~. 
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Het Europese Verdrag tot beschermtng van de 

rechten van de mens doet dus een objectief criterium aan 

de hand, dat zich in allen gevalle verzet tegen de recht­ 

vaardiging van sommige handelingen welke het verbiedt, 

met name van krachtens het oorlogsrecht ongeoorloofde op­ 

zettelijke doodslag, van foltering~ of van onmenselijke 

of vernederende behandelingen. 

Wie zich aan de tekst van artikel 34, derde lid, 

van de ontwerp-wet houdt, zou eruit kunnen afleiden dat 

het vitale belang van de natie de meerdere in geval van ge­ 

wapende operatie rechtigt een bevel te geven dat tegen de 

internationaalrechtelijke regels ingaat. 

Het derde lid zou dan ook moeten worden aangevuld 

met een bepaling, die zou kunnen luiden : 

"D'ie rechtvaardigingsgrond wordt ni.et aanvaard als 

de bevolen maa tregel Ln stri j ti is met de verplicht Lngeri d Ü~ 

uit het internationale recht volgen". 

Die verduidelijking lijkt des te meer nodig, daar de 

overigens zeer uitvoerige memorie in haar toelichting op 

artikel 34, derde lid, in het geheel niets zegt over de 

grenzen welke het interna t:i.onale recht s t elt , inzonder·- 

heid in art:i.kel 15 van het Europese Verdrag tot bescher- 

ming van de rechten van de mens. 
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Artikel_lli 

Bij deze bepaling is een soortgeli.jke opmerking 

te maken als bi.j artikel 34, derde lid ~ naar voren is 

gebracht9 in zover zij aan de meerdere een algemeen recht 

over leven en dood verleent, met :name om vluchtenden 

terug te r-o epen , een in aanwezigheid van de v.i.jand of van 

een gewapende bende gepleegde muiteI'.ij te onde.rur-ukken , ai' 
een einde te maken aan plundering, aan verwoest.tng, of aan 

een er'ns t i.ge wano.rdeLd jkh e Ld waardoor de veilighe.i.d van een 

luchtschip of een zeevaartuig in gevaar kan worden gebracht. 

Daar moet aan toegevoegd worden dat de bepaling niet zegt 

tegen wie die uiterste maatregel kan worden genomen noch 

in welk verband of in welke graad degene tegen wie hij ge­ 

nomen word 't , aan de te onderdrukken wanordel.ijkheid moet 

hebben deelgenomen. 

In het ergste geval zou een zodanige bepal.ing kumen 

dienen voor het dekken van alle mogelijke afschikkingsprak­ 

tijken, zelfs van terechtstellingen om een voorbeeld te stellen. 

Voor artikel 49 van het ontwerp lijkt men uitge­ 

gaan te z f. jn van artikel 440 van de ]'ranse ICode de just5.ce 

militaire", dat luidt: 

Il ArtV.s~_1._ 4 ~ 
Est puni de six mois à cinq ans dTemprisonnement 

tout militai.re qui, hors le cas de légitime défense de 

soi-même ou d'autrui, exerce des violences sur un subor­ 

donné. Toutefois, il n' y a ni crime ni délit si les 



Yc. 36 L.12.404/2. 

violences ont été commises à l'effet de rallier des fuyards 

en présence de l'ennemi ou de bande armée ou d'arrêter soit 

le pillage ou la dévastation9 soit le désordre grave de na­ 

ture à compromettre la sécurité d'un bâ t tmen t de la marine 

ou d'un aéronef militaire. 

Si par les circonstances dans lesquelles elles 

ont été commises ou par leurs conséquences, les violences 

constituent une infraction plus sévèrement réprimée par 

le Code pénalt elles sont punies des peines que ce code 

prévoit". 

In verband met die bepaling heeft PAUeOT, ad .. - 

vocaat-generaal bi.j het Franse Hof van cassatie, in zijn 

versla.g aan het congres van Dubli.n in 1970 duideli jk ge­ 

steld, dat ifgeoorloofde gewelddadenll hoe dan 90k in enge 

zin moeten worden opgevat en dat de meerdere die een mili­ 

tair het bevel zou geven de aanvoerder van een muiterij te 

fusilleren, zich niet op wettige wijze op dat artikel 440 

zou kunnen beroepen : 

"Tout mi.Lita i.r-e sait qu'il n I appartient à aucun 
chef de décider sans jugement de la mort d'un homme" 

(Revue de droit militaire et de droit de la guerre, 1971, 

I, p. 175). 

Artikel 49 van het cn two rpen rliili,tair Strafwet­ 

boek verruimt echter Ln aanzienlijlee mate de oplossing van 

artikel 440 van de Franse neode de justi.ce militaireli waar 

het doodslag en dus ook opzettelijk doden rechtvaardigt. 

;) ~ <#- / ., • "" 
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Artikel 54. 

Vuurwapens staan niet op de lijst van de I1voor- 

werpen van grote uitrusting". Artikel 54, eerste lid, zal 

dus geen toepassing vinden wanneer het verduisterde, ver­ 

kwiste of niet voorgebrachte voorwerp een vuurwapen is; 

het tweede lid, dat begint met de woorden "Betreft het 

evenwel ••• tI en dus nauwaansluit bij het eerste lid, 

slaat dan ook op een geval dat zich niet zal kunnen voor­ 

doen. 

Opdat de bedoeli.ng van de Hegering juist wordt 

wee rgegeven , leze men in het eerste lid : 

lt de voorwerpen van zijn grote uitrusting of een 

van zijn wapens ••• 11 als het een vuurwapen betreft; 

u ••• afwezigheid uit zijn eenheid"; de term "een- 

heidtl is immers omschreven in artikel 8, eerste lid, van 

het ontwerp. 

De passus uit de memorie van toelichting betref­ 

fende dit artikel verwijst naar het tuchtreglement van 

15 maart 1815. Dit is opgeheven bij artikel 49, 8°, van 

de wet van 14 januari 1975 houdende het ruchtreglement van 

de krijgsmacht. De verwijzing moet dus worden herzien. 

Artikel 58. 

Deze bepaling legt aan de militair die IImisbruik 

maakt van de hem inzake militaire opeisingen toegekende 

machtU, strengere straffen op dan artikel 30 van de wet 
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van 12 mei 1927 op de militaire opeisingen. Dat doet zij 

echte+, niet ten opzichte van de militair die "wederrechtelijk 

gebruik maakt van het opeisingsrecht", met andere woorden 

een vordering doet zonder daartoe bevoegd te zijn. 

Ofschoon artikel 58 van het ontwerp volgens de 

memorie van toelich.ting vastgesteld is in navolging van 

de Franse HCode de justice militaire", wijkt het ervan af; 

artikel 443 van die "Coden stelt immers niet alleen straf 

op misbruik van macht maar ook op vordering zonder 

bevoegdheid daartoe. 

Artikel 59. 

-Deze bepaling straft met gevangenisstraf van een 

maand tot drie jaar de militair die een van de voorschrif­ 

ten van de in Belgiê van kracht zijnde internationale over­ 

eenkomsten met betrekking, onder meer, tot de oorlog­ 

voering overtreedt. 

De opgelegde straf lijkt zeer licht als men ze 

vergelijkt met de voorzieningen van het ontwerp van wet 

betreffende het tegengaan van de ernstige inbreuken op de 

Overeenkomsten van Genève van 12 augustus 1949 (Kamer van 

Volksvertegenwoordigers, zitting 1962-1963, nr. 577). 

Artikel 2 van dat wetsontwerp straft namelijk met 

de doodstraf de zwaarste overtredingen (1°, 2° en }O van 

artikel 1) en met dwangarbeid van 15 jaar tot 20 jaar de 

•• 0/ ••• 
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tweede reeks overtredingen (4°, 5°, 6°, 7° en 8° van het­ 

zelfde artikel), terwijl de onder 9° vermelde overtreding 

wordt gestraft met dwangarbeid van 10 jaar tot 15 jaar. 

Wel maakt artikel 59 van het ontwerp gewag van 

"strengere strafbepalingen", waartoe de bepalingen van 

ontwerp nr. 577 zouden behoren als zij van kracht mochten 

worden. De gemachtigde van de Regering heeft verklaard 

dat artikel 59 van het ontworpen Militair Strafwetboek 

slechts toepassing zou vinden op de overtredingen van de 

bepalingen van de Overeenkomst van Genève, die als de minst 

zware worden beschouwd en waarvan in de memorie van toe­ 

lichting een aantal voorbeelden zijn gegeven. 

Zolang de bepalingen van ontwerp 577 echter niet 

in werking zijn getreden, zal artikel 59 van het ontwerp, 

buiten de gevallen waarin het gemeen strafrecht zou kunnen 

gelden, de enige strafbepaling zijn die op schending van 

de regelen van de Overeenkomst van Genève van 1949 toe­ 

passing kan vinden. De gestelde straf lijkt ni.et evenredig 

te zijn aan de ernst van veel van die misdrijven. 

De Raad van State meent dan ook dat vóór - of tege­ 

lijk met - het Militair StraÎ\tletboek het wetsontwerp 577 

in werking moet worden gesteld. 

. .. ,,/ ... 
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Voor zover Belgi~ andere internationale verdragen 

betreffende een der in artikel 59 van het ontworpen Mili­ 

tair Strafwetboek genoemde onderwerpen mocht sluiten, zou 

de Regering ook moeten oordelen of het niet opportuun is, 

aan qe Wetgevende Kamers een ontwerp van strafbepalingen 

voor te leggen waarin de straf in verhoudiI?-g zou staan 

tot de zwar-e overtredingen van die verdragen, aangezien 

de Regering, naar aan de Raad van State is verklaard, 

de minder zware overtredingen onder de toepassing van ar­ 

tikel 59 van het Militair Strafvretboek bedoelt te brengen. 

!!:..i!kel 64. 

"Vijand" slaat volgens de begripsomschrijving 

die in ar-t Lke L 10 van het ontwerp is gegeven, niet op 

enkelingen. 

Derhalve wordt voorgesteld de term rtvijandll te 

vervangen door lIonderdaan van een land waarmee Belgi~ in 

oorlog of in gewapend conflict iSIf. 

Artikel 64 zou dan als volgt worden gelezen 

"Artikel 64.- 

De militair die een onderdaan van een land. waar­ 

mee Belgi~ in oorlog of in gewapend conflict is, dwingt 

aan een krijgsverrichting tegen zijn eigen land deel te 

nemen of de uitvoering ervan te bevorderen, wordt gestraft 

met opsluiting. 

• •• / • 0 • 
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Er is echter geen misdrijf als die onderdaan op 

het ogenblik van de feiten, eveneens de Belgische nationali­ 

teit bezit of krachtens de Belgische wet aan de militaire 

verplichtingen onderworpen is". 

Artikelen .Sm en "Yolgend~.!.. 

1. De tekst van artikel 2 van de wet van 24 maart 

1846 betreffende het verkopen van mili tai.re voorwerpen moet 

met de nieuwe bepalingen in overeenstemming worden gebracht. 

Voorgesteld wordt : 

"Artikel 80.- 
Artikel 2 van de wet van 24 maart 1846 betreffende 

het verkopen van militaire voorwerpen, gewijzigd bij de 

wet van 14 januarj .. 1975, wordtdoor de volgende bepal.ing 

vervangen : 

"!E~!~~!_g~ De medeplichtigen aan het in artikel 1 
omschreven wanbedrijf worden gestraft met dezelfde 

straffen als de daders; op personen die aan de 

militaire wetten onderworpen zijn, vinden echter 

toepassing de artikelen 51 tot 54 van het Militair 

Strafwetboek alsook artikel 21, § 2, 1°, en arti­ 

kel 22, § 1, van de wet van 14 januari 1975 houdende 

het tuchtreglement van de Krijgsmacht". 

2. Artikel 81 zou als volgt moeten worden 

geredigeerd 

... / .. ~ 
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"Artike181.- 

Artikel 100bis van het Strafwetboek, aldaar in­ 

gevoegd bij de wet van 28 juli 1934, wordt door de volgende 

bepaling vervangen 

"!-E!~~~l:_lQQ~:!:~.!. De bepalingen van het eerste 
boek worden toegepast op .•. ". 

3. Artikel 80 van het ontwerp zou artikel 82 moeten 

worden, als volgt : 

ItArtikel 82.- 

In hetzelfde Wetboek worden de artikelen 

135sexies tot 1350cties ingevoegd, luidend als volgt 

" . .. . 

4. Met betrekking tot arti.kel 82 van het ontwerp 

moge de Raad van State verwijzen naar de hiervoren ge­ 

maakte algemene opmerking I. 

5. In artikel 83 van het ontwerp zouden nog een 

aantal, door het ontwerp overbodig gemaakte teksten opge­ 

heven moeten worden. 

. .. / ... 
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Voorgesteld wordt 

"Artikel 83.- 

Opgeheven worden : 

1° het decreet van 4-5 mei 1792 betreffende de krijgs­ 

gevangenen; 

2° artikel 2 van het reglement betreffende de krijgsgevange­ 

nen, goedgekeurd bij de wet van 3-7 augustus 1792; 

3° artikel 65, derde tot zevende lid, en artikel 74, derde 

lid, van het decreet van 24 december 1811 "betrekkelijk 

tot d'Organisatie en den Dienst van de Etats-majors der 

Plaetzen Il ; 

4° het Strafwetboek voor de zeemacht, van 20 juli 1814; 

5° artikel 272 van de rechtspleging bij de landmacht, van 

20 juli 1814; 

6° het beslui.t van de Soevereine Vorst der Verenigde Neder­ 

landen van 21 augu.stus 1814 houdende dat de reglementen 

voor de Hollandse troepen in werking worden gesteld voor 

de Belgische troepen op 1 september, in zover het het 

Strafwetboek voor de zeemacht van 20 juli 1814 in werking 

stelt; 

7° het koninklijk besluit van 31 oktober 1815 betreffende 

de misdrijven gepleegd door militairen, gewi.jzigd bij de 

wet van 14 januari 1975; 

8° de wet van 12 december 1817 houdende bepaling van straf­ 

fen tegen degenen die, niet aan de militaire reèhtsdwang 

onderworpen, de desertie van het krijgsvolk begunstigen, 

gewijzigd bij de wet van 24 maart 1846; 

... / ... 
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9° het koninklijk besluit van 16 november 1829 houdende 
uitlegging van de wet van 12 december 1817 wat betreft 
de schippers en pontonniers; 

10° artikel 5 van het besluit van het Voorlopig Bewind van 

27 oktober 1830 op de vDorlopige organisatie van het 

Belgisch leger, gewijzigd bij de wet van 14 januari 

1975; 

11° het koninklijk besluit van 30 april 1832 houdende regle­ 

ment voor de zeemacht; 

12° artikel 57 van het Strafwetboek; 

13° de wet van 27 mei 1870 houdende het' Milita,ir Straf­ 

wetboek, gewijzigd bij de wet van 4 augustus 1914, 

bij de besluitwetten van 11 oktober 1916 en 14 septem­ 

ber 1918 en bij de wetten van 24 juli. 1923, 19 juli 

1934, 27 februari 1958, 30 juni 1961 en 5 april 1963; 

14° het koninklijk van 12 december 1870 dat betrekki.ng 
heeft op de tenuitvoerlegging van het Mil.itai.r Straf­ 

wetboek; 

15° de besluitwet van 13 november 1915 betreffende opzette­ 

lijke verminking, gewij z i.gd bi.j de beslui twet van 

11 oktober 1916; 

16° de besluitwet van 5 januari 1916 die betrekking heeft 

op de na ti.onale militie; 

... 0/ ..• 
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17° artikel 7 van de besluitwet van 14 september 1918 tot 

wijziging van de wetgeving in strafzaken; 

18° artikel 7, 8°, van het Kieswetboek, gewijzigd bij de 

wet van 26 juni 1970; 

19° artikel 107 van de dienstplichtwetten, gecoördineerd 

op 30 april 1962~. 
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